
Il reste toutefois beaucoup de progrès à faire pour éliminer le double emploi, 
améliorer l'efficacité du Secrétariat et assurer la complémentarité avec d'autres 
institutions, comme le groupe de Bretton Woods. La réforme vise également à 
assainir les finances de l'Organisation. La situation actuelle serait grandement 
améliorée si les membres versaient leur quote-part dans les délais et en entier. 
Le Canada encourage fortement tous les membres à le faire. 

■ 

Promotion de la paix et de la sécurité 

Puissance intermédiaire très engagée dans la promotion de la paix et de la 
sécurité, le Canada voit depuis longtemps l'ONU comme la pierre angulaire de 
sa politique étrangère. Il a participé à presque toutes ses opérations de 
maintien de la paix depuis 1956. À l'heure actuelle, 2 000 Canadiens 
maintiennent la paix ou participent à un autre titre à des missions de maintien 
de la paix dans le monde. 

Le Canada croit que l'ONU constitue encore l'instrument le plus efficace pour 
faire régner la paix et la sécurité dans le monde. C'est pourquoi il appuie le 
rapport du Secrétaire général, Agenda pour la paix. Ce rapport reflète la 
réalité complexe de l'après-guerre froide et recommande les instruments — 
maintien, rétablissement et consolidation de la paix, mesures de police, 
diplomatie préventive — et les ressources nécessaires pour prévenir, gérer et 
régler les conflits. 

Le Canada a présenté à l'ONU une étude sur les façons d'améliorer sa 
capacité de réagir rapidement aux crises. Le Groupe des amis de la capacité de 
réaction rapide, coprésidé par le Canada et les Pays-Bas, est chargé de mettre 
en oeuvre les recommandations de l'étude canadienne. Le Canada a également 
mis un expert à la disposition de l'ONU afin d'aider le Secrétariat à élaborer 
un programme de forces de réserve. Il parraine aussi un programme ayant 
pour but d'améliorer le soutien logistique des opérations de maintien de 
la paix. 

À l'aube du XXP siècle, les nations en sont venues à comprendre que le 
développement social ne peut être dissocié du progrès économique et que le 
réalisme commande de rechercher le bien-être des gens parallèlement à la 
croissance économique. L'ONU a un rôle particulier à jouer dans l'intégration 
des facteurs sociaux et économiques, comme elle le fait déjà pour le 
développement et la paix. 
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